
CPI : les Philippines quittent la CPI, après le Burundi

  La Libre Belgique, 14 mars 2018  Le prÃ©sident philippin Rodrigo Duterte (photo) a annoncÃ© mercredi le retrait de son
pays du TraitÃ© de Rome crÃ©ant la Cour pÃ©nale internationale (CPI), â€œavec effet immÃ©diatâ€•.Â  LÃ©galement, le pays en sortira
un an aprÃ¨s la notification officielle de ce retrait Ã  la CPI.  
  La dÃ©cision de M. Duterte survient un mois aprÃ¨s lâ€™ouverture dâ€™un â€œexamen prÃ©liminaireâ€• (destinÃ© Ã  voir sâ€™il y a matiÃ¨re Ã 
enquÃªte) de la CPI sur la guerre contre la drogue menÃ©e par le chef de lâ€™Ã‰tat philippin. Le 24Â avril 2017, lâ€™avocat philippin
Jude Sabio avait dÃ©posÃ© une plainte contre M. Duterte et onze autres hauts responsables du pays ayant encouragÃ© le
meurtre sans jugement de trafiquants de drogue et autres criminels. Officiellement, 4000 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es dans
cette â€œguerreâ€• â€“ plus de 8000, accusait M. Sabio il y a un an.  Les Africains fÃ¢chÃ©s  Câ€™est le Burundi â€“ engagÃ© dans de
terribles violences pour imposer le maintien au pouvoir du prÃ©sident Pierre Nkurunziza â€“ qui avait, en octobreÂ 2016, Ã©tÃ© le
premier pays Ã  annoncer son retrait de la CPI.  Cette annonce survenait alors que les pays africains Ã©taient nombreux Ã 
protester contre lâ€™obstination de la CPI Ã  ne juger que des AfricainsÂ : 9 enquÃªtes sur les dix alors en cours concernaient le
continent noir. Alors que lâ€™Union africaine avait encouragÃ© ses membres Ã  ne pas collaborer avec la CPI et que ceux-ci
refusaient dâ€™exÃ©cuter les mandats dâ€™arrÃªt de la Cour contre le prÃ©sident soudanais Omar El BÃ©chir, lâ€™Afrique du Sud, puis
la Gambie avaient Ã©galement annoncÃ© leur retrait.  Pas sans lâ€™avis du parlement  Si celui-ci est devenu effectif en
octobreÂ 2017 pour le Burundi, en revanche la Gambie a renoncÃ© Ã  se retirer en fÃ©vrierÂ 2017, aprÃ¨s un changement de
dirigeants Ã  sa tÃªte, tandis que lâ€™Afrique du Sud a â€œprovisoirementâ€• annulÃ© ce retrait en marsÂ 2017, aprÃ¨s quâ€™un tribunal sud-
africain a jugÃ© la mesure inconstitutionnelle parce que dÃ©cidÃ©e sans lâ€™aval du parlement.  En janvierÂ 2017, lâ€™Union
africaine avait approuvÃ© une â€œstratÃ©gieâ€• en vue dâ€™un retrait â€œmassifâ€• de la CPI, document qui pousse les Ã‰tats membres Ã 
rÃ©flÃ©chir Ã  ce problÃ¨me. Un projet de crÃ©ation de Cour africaine de justice internationale a Ã©galement Ã©tÃ© mis sur les rails.
 La CPI, de son cÃ´tÃ©, avait envoyÃ© devant lâ€™Onu pour non mise en Å“uvre de ses mandats dâ€™arrÃªt contre El BÃ©chir, le
Tchad, lâ€™Ouganda et Djibouti. Mais, Ã  la suite de la bronca africaine, la Cour a â€“ enfin â€“ semblÃ© sâ€™intÃ©resser Ã  dâ€™autres crimes
de guerre et contre lâ€™humanitÃ© que ceux que lâ€™on dÃ©plore en Afrique et a ouvert plusieurs examens prÃ©liminaires sur
dâ€™autres continents.  Par Marie-France Cros.  
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